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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Trentieme rapport periodique du Secretaire 

general sur la Mission des Nations Unies au 

Liberia (S/2015/620) 

Le President ( parle en russe) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Liberia a participer 
a la presente seance. Au nom du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Benedict Sannoh, Ministre de la 
justice et Procureur general de la Republique du Liberia. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
suivants a participer a la presente seance : M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, et S. E. M. Olof Skoog, President de 
la formation Liberia de la Commission de consolidation 
de la paix et Representant permanent de la Suede. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/620, qui contient le trentieme 
rapport periodique du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies au Liberia. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous {parle en anglais ) : A la meme 
epoque l’annee derniere, la situation au Liberia etait 
extremement preoccupante. Le pays se debattait dans un 
drame d’une ampleur nationale, une urgence sanitaire 
sans precedent qui detruisait families et communautes, 
menagait de reduire a neant les acquis realises sur le plan 
politique et dans le domaine de la securite depuis la fin 
de la guerre civile et risquait de dechirer le tissu social 
fragile du pays. Le Conseil de securite a reconnu que 
cette urgence sanitaire constituait une menace pour la 
paix et la securite internationales. Depuis cette epoque, 
heureusement, le pays a franchi un cap. 

Face au traumatisme de l’Ebola, la population du 
Liberia a fait preuve de resilience, de dignite et d’une 
determination profonde a triompher de cette crise. 
Et effectivement, ses efforts ont ete recompenses. 
Le 3 septembre, l’Organisation mondiale de la Sante 
a declare que le Liberia etait a nouveau debarrasse 


du virus Ebola. C’est pourquoi je voudrais, pour 
commencer mon intervention, saluer le Ministre de la 
justice et son gouvernement pour le role moteur qu’ils 
ont assume pendant la crise et aujourd’hui, tandis 
que le pays s’attelle a la tache de relevement. Je saisis 
egalement la presente occasion pour dire toute mon 
admiration au peuple du Liberia, qui s’est galvanise a 
tous les niveaux, notamment au niveau communautaire. 
J’exprime egalement mon appreciation au Conseil qui a 
mobilise un appui international en faveur des pays les 
plus gravement touches par l’Ebola, y compris le Liberia. 

Le Liberia fait des progres sur plusieurs fronts, 
y compris pour ce qui est des reformes politiques 
essentielles. Le Gouvernement a lance un programme 
de deconcentration qui constitue la premiere mesure 
critique sur la voie de la decentralisation du role de 
l’Etat - qui, pour le moment, est concentre principalement 
a Monrovia - afin que les responsables locaux aient les 
moyens d’agir et que tous les citoyens du pays puissent 
avoir acces aux services de base. 

II y a egalement eu des avancees dans le 
processus de revision de la Constitution. Le mois 
dernier, la Presidente Johnson-Sirleaf a transmis au 
Parlement 25 projets d’amendements resultant de ce 
processus, en meme temps que ses recommandations. 
Je note que la Presidente a rejete de maniere 
categorique - et suggere que les elus liberiens fassent 
de meme - des clauses d’exclusion comme celles qui 
declarent que le Liberia est une nation chretienne ou 
qu’il faut avoir des ancetres africains pour etre citoyen 
du pays. Au nombre de recommandations figurent 
egalement des changements proposes qui ont regu l’aval 
de la Presidente, tels qu’un mandat plus court pour les 
elus, y compris les presidents et les legislateurs. 

Dans l’intervalle, les procedures judiciaires 
concernant les elections senatoriales de decembre 
dernier sont presque terminees, une seule affaire restant 
pendante en appel. A mon avis, le processus electoral 
de 2014 a demontre a bien d’egards l’independance 
et la maturite de la democratic au Liberia, s’agissant 
notamment de la capacite des institutions nationales 
d’organiser des elections sur tout le territoire national 
dans des circonstances, qui, comme nous nous en 
souvenons, etaient difficiles et avec des moyens limites. 
Les procedures de recours subsequentes ont demontre 
que la classe politique nationale demeure determinee a 
regler les differends par des voies legales. 

La situation en matiere de securite demeure 
globalement stable, meme si des preoccupations liees 
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a l’ordre public persistent, comme en temoignent les 
incidents periodiques entre la police et les conducteurs 
de mototaxis a Monrovia et les troubles de l’ordre public 
survenus dans des concessions. Toutefois, j’ai le plaisir 
d’annoncer qu’il n’y a pas eu d’incidents majeurs en 
matiere de securite depuis la publication du rapport du 
Secretaire general (S/2015/620), le 13 aout. 

Dans l’entre-temps, le Liberia deploie des efforts 
considerables pour mettre sur pied ses institutions, 
adopter des lois et mettre en place des mecanismes qui 
lui permettront de maintenir la stabilite en l’absence 
d’une force de maintien de la paix. Tous les comtes 
du Liberia, a une exception pres, ont cree des conseils 
de securite a l’echelon du comte, qui rassemblent les 
differents acteurs ceuvrant dans le secteur de la securite 
et leur permettent de partager des informations, de 
diffuser des alertes rapides sur les risques de securite 
et de prodiguer des conseils aux decideurs nationaux. 
C’est un outil important permettant de tirer parti des 
informations et des capacites locales pour eviter que 
des conflits localises ne degenerent en conflits a grande 
echelle. Tout recemment, le conseil de Grand Gedeh 
a precede a une evaluation des plaintes des habitants 
concernant l’usurpation transfrontaliere des terres 
agricoles par des ressortissants etrangers, en vue de 
formuler des recommandations pour eviter que ce 
differend ne prenne plus d’ampleur. 

Le Gouvernement reste determine a faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour mobiliser les ressources 
necessaires afin de renforcer sa capacite a maintenir 
la stabilite et a proteger sa population sans l’aide de la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). La 
semaine derniere, la Presidente a promulgue le budget 
national pour 2016-2017, qui s’eleve a 622 millions de 
dollars, dont 20 millions de dollars alloues a la transition 
en matiere de securite. Toutefois, le Gouvernement 
estime que 37 millions de dollars sont necessaires pour 
mener a bien le processus de transition. 

La semaine derniere, le groupe conjoint de mise en 
oeuvre, qui rassemble le Gouvernement et ses principaux 
partenaires, y compris la MINUL qui supervise le 
processus de transition en matiere de securite, a decide 
de revoir les priorites en ce qui concerne les taches 
prevues et les couts y afferents en vue d’assurer la 
realisation d’objectifs d’etape fondamentaux dans le 
cadre du processus de transition. II a egalement decide 
d’adopter une approche plus robuste pour mesurer les 
progres accomplis sur la base des indicateurs et activites 
prevus. La MINUL et l’equipe de pays appuient la 


creation d’un bureau de gestion des programmes pour la 
transition en matiere de securite, qui se concentrera sur 
la mise en oeuvre des programmes, un accent particulier 
etant mis sur la responsabilite financiere et le respect 
des delais. 

Les legislateurs ont egalement fourni leur part 
d’efforts. Ils ont reporte leurs vacances parlementaires 
afin de pouvoir examiner des projets de loi essentiels en 
suspens, notamment les projets de loi sur les services de 
police et d’immigration, qui prevoient des dispositions 
importantes relatives au controle civil. Cependant, 
certains textes de loi importants restent en suspens, 
notamment un projet de loi relatif au controle des armes 
a feu, sur lequel le Secretaire general a recemment 
appele l’attention en indiquant qu’il etait crucial dans le 
contexte du regime de sanctions. 

Le mecanisme quadripartite compose de la 
MINUL, de sa mission sceur, l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire, ainsi que de responsables 
liberiens et ivoiriens, a repris ses activites en mars 
de cette annee a l’occasion d’une reunion a Abidjan. 
Malheureusement, les operations officielles conjointes 
de securite a la frontiere qui ont ete suspendues au debut 
de 2014 en raison des craintes que l’epidemie d’Ebola 
ne se propage en Cote d’Ivoire n’ont pas encore repris. 
Les reunions prevues des chefs et des anciens dans la 
zone frontaliere, ainsi que les rapatriements volontaires 
des refugies ivoiriens vivant au Liberia sont toujours 
egalement suspendus, en particulier dans la region 
de Zwedru, jusqu’apres l’election d’octobre en Cote 
d’Ivoire. Dans l’intervalle, la MINUL travaille en etroite 
collaboration avec l’Union du fleuve Mano pour mettre 
en oeuvre sa strategic en matiere de securite. 

En avril, le Conseil a decide que le retrait 
progressif de la MINUL, qui avait ete suspendu 
pendant la crise, devait reprendre. Depuis l’adoption 
de la resolution 2215 (2015), l’effectif de la MINUL a 
ete reduit de 1 221 personnes, le plafond de l’effectif 
militaire etant abaisse ce mois-ci a 3 590 personnes. En 
outre, l’effectif autorise de la composante police de la 
MINUL reflete aujourd’hui son deployment effectif 
de 1 515 personnes, dont des unites de police constitutes, 
huit agents de police et des conseillers pour les questions 
d’immigration. 

Dans le rapport dont le Conseil est saisi, le 
Secretaire general recommande de nouvelles reductions 
des composantes civile, militaire et de police de la 
MINUL, vu les attentes exprimees par le Conseil de 
securite, qui compte que le Gouvernement exercera 
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l’ensemble des responsabilites en matiere de securite 
d’ici au 30 juin 2016. Le concept strategique sur lequel 
se fondent ces recommandations est la consolidation des 
capacites encore presentes de la MINUL, qui devraient 
etre en mesure d’intervenir rapidement pour epauler les 
services de securite liberiens en cas d’une deterioration 
grave et soudaine des conditions de securite. 

Plus precisement, au terme du processus de 
transition en matiere de securite au milieu de l’annee 
prochaine, l’effectif militaire de la MINUL sera reduite 
a 1 240 personnes, dont un bataillon constitue d’unites 
habilitantes et d’appui, dotees notamment de moyens 
aeriens. La composante de police sera egalement reduite 
a 606 personnes, dont trois unites de police constitutes 
et des conseillers pour les questions penitentiaries, 
de police et d’immigration. Toutefois, il sera essentiel 
que la MINUL puisse continuer a apporter son appui 
pendant quelques mois apres la conclusion du processus 
de transition en matiere de securite afin de tester la 
capacite du personnel liberien de securite de proteger 
les civils et d’intervenir en cas d’incidents de securite, 
en vue d’attenuer tout risque de retour en arriere. 

Je tiens egalement a indiquer que le nouveau 
Representant special du Secretaire general pour le 
Liberia, M. Farid Zarif, qui est bien connu de la plupart 
des participants, a pris ses fonctions lundi dernier. II 
possede une vaste experience en matiere de maintien de 
la paix, en particulier au Liberia, et je suis convaincu 
qu’il apportera une direction indispensable a la Mission 
durant cette phase importante. 

Le Liberia est un pays qui peut etre defini par 
la capacite remarquable de son peuple a surmonter 
l’adversite, contre vents et marees. Ce peuple a subi 
et subit toujours des ravages causes par plus d’un 
siecle d’exclusion systematique, des decennies de 
dysfonctionnements et 14 annees de guerres civiles 
brutales successives. Pendant plus d’un an, le peuple 
liberien a ete confronts a une tragedie nationale sous la 
forme d’une urgence sanitaire. Et pourtant, une fois de 
plus, le pays s’en est sorti et a pu surmonter l’adversite. 
Une fois de plus, une chance se presente de creer un 
meilleur Liberia. 

Aujourd’hui, c’est au peuple et au Gouvernement 
liberiens qu’incombe la tache cruciale de continuer a 
edifier une nation - une nation unie et reconciliee avec 
elle-meme, dotee d’un gouvernement qui rend compte 
de son action et qui est determine a lutter contre la 
corruption en son sein; une nation ou tous les citoyens 
profitent des avantages decoulant des ressources 


naturelles abondantes du pays; une nation entierement 
maitre de son destin, avec des institutions et un 
gouvernement a meme de fournir a tous ses citoyens les 
garanties de base en matiere de securite, de protection 
et de services. 

A mon avis, la decision prise par le Conseil de fixer 
au 30 juin 2016 la date a laquelle les autorites nationales 
doivent assumer l’integralite des responsabilites en 
matiere de securite reflete clairement la conviction que 
le pays a surmonte l’instabilite et la dependance du passe 
et est resolument engage sur la voie de l’edification 
d’une nation viable, unie et pleinement independante. 
Nous continuerons d’appuyer les efforts du peuple et 
du Gouvernement liberiens et d’assurer le maintien 
de la stabilite, obtenue de haute lutte, pour toutes les 
generations futures du pays. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a M. Skoog. 

M. Skoog {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invite a prendre 
la parole au Conseil ce matin au nom de la formation 
Liberia de la Commission de consolidation de la paix. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous, pour son expose tres pertinent de ce matin. 

Pour commencer, je tiens moi aussi a feliciter 
le Liberia d’avoir ete declare exempt d’Ebola par 
l’Organisation mondiale de la Sante la semaine derniere. 
La Commission de consolidation de la paix a ete tres 
impressionnee par la ferme determination du peuple 
et du Gouvernement liberiens, represents ici par 
le Ministre, a lutter contre cette maladie, et je suis 
encourage par le fait que l’attention peut desormais 
etre pleinement axee sur le relevement. Comme nous 
n’avons cesse de le souligner, la consolidation de la 
paix doit faire partie integrate de la reconstruction 
apres la crise de l’Ebola. L’epidemie a fait apparaitre des 
lacunes dans les efforts de paix et d’edification de l’Etat 
deployes jusque-la, y compris pour ce qui est d’etablir la 
confiance entre les citoyens et l’Etat et de renforcer le 
tissu social. La recession economique qui a suivi la crise 
de l’Ebola appelle a un appui accru de la communaute 
internationale a la revitalisation du developpement 
socioeconomique. 

J’en viens maintenant au sujet principal de cette 
seance d’information : la poursuite de la reduction 
des effectifs de la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) et le transfert des taches relatives 
a la securite et a la stabilite aux autorites nationales a 
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la fin de la transition dans le domaine de la securite, 
d’ici au 30 juin 2016. Comme le signale le Secretaire 
general dans son rapport (S/2015/620), la retrocession au 
Gouvernement liberien de l’ensemble des competences 
en matiere de securite sera une etape determinante dans 
le pays apres la fin du conflit et le Liberia montrera 
ainsi que le temps du conflit est termine, comme vient 
egalement de le souligner M. Ladsous. 

A cet egard, il sera absolument essentiel que 
le Gouvernement liberien joue un role moteur et 
prenne les choses en main au moment ou les autorites 
nationales s’appretent a saisir les renes. La communaute 
internationale devra bien entendu continuer de jouer 
un role important pour aider et accompagner le Liberia 
durant cette phase de transition. 

Dans le meme temps, il faudra non seulement 
concentrer l’attention sur ce qui doit etre accompli 
d’ici a juin 2016, mais egalement sur ce qui devra etre 
fait a la fin de la transition en matiere de securite. 
Une planification appropriee est necessaire a breve 
echeance. Ce n’est qu’en identifiant les besoins a long 
terme en matiere de consolidation de la paix que nous 
pouvons desormais nous assurer que les capacites et 
structures d’appui requises sont en place pour renforcer 
les efforts nationaux. La Commission de consolidation 
de la paix continuera d’insister sur la necessity d’axer 
davantage les efforts sur la reforme des institutions ainsi 
que sur le renforcement des capacites, le developpement 
socioeconomique et le renforcement du secteur de la 
justice dans le cadre de la consolidation des efforts de 
paix entrepris par le Liberia. 

La communaute internationale a acquis de 
l’experience et un ensemble de connaissances sur les 
phases de transition des missions des Nations Unies, 
et nous devrions maintenant nous en inspirer. Nous 
considerons que rien ne justifie le fait de ne pas tirer 
d’enseignements, tant des bons resultats que des echecs 
passes. Nous savons que le retrait des missions des 
Nations Unies marque un tournant dans la voie de la paix 
et du developpement durables. Nous sommes neanmoins 
toujours aux prises avec de graves lacunes s’agissant de 
l’attention politique et du financement de processus, 
programmes et institutions essentiels. Nous pouvons 
bien entendu faire mieux en ce qui concerne la transition 
entre differents modes d’engagement de l’ONU de 
maniere generale. A cet egard, nous avons la chance 
que deux examens proposant une analyse detaillee 
aient recemment ete menes sur la fa?on de renforcer les 
operations de paix. La Commission de consolidation 


de la paix est disposee a tirer des enseignements de 
ces analyses et a faire tout son possible pour apporter 
un appui efficace et pertinent au Liberia au cours de la 
prochaine phase decisive que ce pays va connaitre. 

La Commission de consolidation de la paix 
continuera de jouer un role d’organisateur, de donner 
des conseils et de contribuer a mobiliser des ressources 
en faveur des priorites essentielles du Liberia en matiere 
de consolidation de la paix a long terme. La formation 
Liberia, que je preside, compte organiser prochainement 
une reunion rassemblant tous les acteurs competents 
participant aux efforts de consolidation de la paix dans 
le but d’identifier les besoins, d’examiner la question 
des capacites, les eventuelles lacunes, et les domaines 
ou le financement est insuffisant et ou les donateurs 
pourraient faire plus. Cette reunion serait l’occasion pour 
le Gouvernement liberien de rendre compte des progres 
accomplis dans le cadre de son plan de transition, et 
pour la MINUL de communiquer les informations les 
plus recentes concernant la transition en matiere de 
securite. Cette reunion permettra egalement de mieux 
comprendre les points de vue des organisations locales 
de la societe civile et des acteurs communautaires. Nous 
esperons que ces discussions completeront et enrichiront 
le travail mene a Monrovia par le groupe conjoint de 
mise en oeuvre, charge de suivre l’application du plan du 
Gouvernement relatif au transfert des attributions de la 
MINUL. La Commission est prete a informer le Conseil 
des conclusions de ces deliberations. 

En outre, afin de veiller a ce que la Commission 
de consolidation de la paix joue un role utile au-dela de 
la transition, la formation Liberia a pris des mesures 
pour revoir ses instruments d’engagement actuels avec 
le Liberia. La Commission a invite le Secretaire general 
a formuler des recommandations en vue de proposer 
un cadre d’engagement actualise de la Commission de 
consolidation de la paix tenant compte de la transition 
en matiere de securite. Cette contribution strategique 
du systeme des Nations Unies sera essentielle pour 
permettre a la Commission d’etre efficace et de faciliter 
l’harmonisation de l’appui que nous apportons aux 
efforts deployes par les acteurs operant sur le terrain : la 
Banque mondiale, le Fonds monetaire international et la 
Banque africaine de developpement, entre autres. 

Les priorites essentielles de notre action actuelle 
sont toujours d’actualite. Il s’agit de la reforme du 
secteur de la securite, de la reconciliation nationale et de 
l’etat de droit. L’instrument actualise vise a harmoniser 
et a rassembler les plans nationaux existants, y compris 
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le Programme pour la transformation, le plan du 
Gouvernement relatif au transfert des attributions de la 
MINUL et la strategic de relevement apres l’epidemie 
d’Ebola. La formation Liberia espere se concerter 
avec le Gouvernement liberien pour actualiser le cadre 
d’engagement de la Commission, et nous tiendrons le 
Conseil informe de cet exercice. 

Au moment ou il se prepare a assurer la transition 
en matiere de securite, le Liberia s’attaque en meme 
temps a plusieurs autres reformes ayant des effets sur 
la consolidation de la paix. La preparation des elections 
prevues en 2017, la revision en cours de la Constitution 
et le processus de decentralisation resteront a l’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix 
car ces processus auront une influence sur les aspects 
essentiels de l’edification de l’Etat et de la nation. 
De meme, la mise en oeuvre de la feuille de route 
strategique pour l’apaisement national, la consolidation 
de la paix et la reconciliation reste egalement essentielle. 
Nous tenterons egalement de mettre l’accent sur les 
questions foncieres et leur importance pour la gestion 
des ressources naturelles, un domaine essentiel, 
non seulement afin d’apaiser les tensions entre les 
populations touchees et les concessionnaires, mais 
egalement pour aider le Liberia a developper une source 
viable de revenus nationaux. Enfin, il sera essentiel de 
lutter contre la corruption avec une energie soutenue 
afin de renforcer la confiance de la population dans les 
institutions publiques. 

Pour terminer, on pourrait dire que la valeur 
ajoutee du role d’accompagnateur de la Commission de 
consolidation de la paix est clairement mise a l’epreuve 
au moment ou un pays sortant d’un conflit est sur le point 
de marquer un tournant sur la voie d’une paix durable. 
Une annee difficile attend le Liberia. Le Conseil de 
securite et les partenaires bilateraux et multilateraux ont 
accumule une experience et des connaissances dont nous 
devons continuer de nous servir afin d’appuyer les efforts 
de consolidation de la paix deployes par le Liberia. La 
Commission que je preside est prete a contribuer a tous 
ces efforts axes sur les priorites nationales et visant une 
paix durable. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
a M. Sannoh. 

M. Sannoh (Liberia) (parle en anglais) : C’est 
pour moi un honneur et un privilege que de prendre la 
parole au Conseil a l’occasion de l’examen du trentieme 
rapport periodique du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL) (S/2015/620). 


Le 3 septembre, pour la deuxieme fois, 
l’Organisation mondiale de la Sante a declare le Liberia 
exempt d’Ebola. Meme si cela n’eut pas ete possible 
sans la forte impulsion donnee par notre Presidente, 
S. E. M me Ellen Johnson-Sirleaf, et sans la resilience 
des Liberiens, nous sommes reconnaissants a l’ONU et 
a nos partenaires internationaux d’avoir franchi cette 
etape avec nous. Ce parcours a ete difficile pour notre 
peuple et pour notre pays. Le fort declin economique 
du Liberia du a la crise engendree par l’epidemie 
d’Ebola reste l’obstacle le plus important que notre 
pays doit surmonter, et les repercussions de ce recul de 
l’economie continueront de se faire ressentir dans tous 
les secteurs de l’Etat, en particulier ceux de la justice et 
de la securite. 

Je voudrais done remercier le Secretaire 
general, les membres du Conseil, la Commission de 
consolidation de la paix et la formation Liberia, ainsi 
que nos partenaires bilateraux et multilateraux de leur 
appui precieux qui nous a permis de juguler le fleau 
qu’est l’Ebola. 

Le Secretaire general souligne dans son rapport 
(S/2015/620) que la prise en charge des responsabilites 
en matiere de securite precedemment remplies par la 
MINUL marquera un tournant dans l’histoire du pays 
qui, plus de 10 ans apres la fin du conflit, reprendra 
en main son destin et la protection des citoyens pour 
la premiere fois. Nous convenons avec le Secretaire 
general que cela marquera un tournant dans l’histoire 
de notre pays, et le Gouvernement fait tout son possible 
pour que cela devienne realite. 

Comme le sait probablement le Conseil, le 
plan qui doit permettre au Liberia d’assumer cette 
responsabilite comporte cinq objectifs strategiques. Le 
premier objectif consiste a combler les deficits de 
securite immediats crees par le retrait de la MINUL 
de l’ensemble du pays. Le deuxieme objectif consiste 
a renforcer la capacite d’intervention dans les regions 
menacees du pays. Le troisieme objectif consiste a 
mener simultanement toutes les operations de securite 
classiques dans le pays. Le quatrieme objectif consiste 
a reformer les cadres juridiques des organismes du 
secteur. Le cinquieme objectif consiste a renforcer les 
capacites dans ce domaine. Des progres notables sont 
accomplis dans la realisation de ces objectifs. 

En etroite collaboration avec ses partenaires, le 
Gouvernement peut a present suivre une feuille de route 
claire, en particulier en ce qui concerne les arrangements 
concernant la structure et la mise en oeuvre du plan. Le 
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Gouvernement a ventile le plan en plusieurs activites. 
Les activites de mise en oeuvre a entreprendre en priorite 
d’ici a juin 2016 ont ete identifiees, et leurs couts et 
calendrier d’execution etablis. Elies englobent la prise 
en charge par le Gouvernement des responsabilites 
precedemment remplies par la MINUL et les problemes 
qui posent des menaces immediates a la consolidation 
de la paix. Le budget total alloue a ces activites s’eleve 
a 38,8 millions de dollars. Pour couvrir une partie de cette 
somme, le Gouvernement liberien a alloue 20 millions 
de dollars de son budget de 2015-2016, et la moitie de ce 
montant doit etre deposee sur un compte specifique pour 
ameliorer la ponctualite des versements et la rapidite 
de la mise en oeuvre. Avec l’appui du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, une unite de mise 
en oeuvre de la transition a ete creee au sein du Ministere 
de la justice afin de coordonner les diverses activites 
relatives au plan. 

S’agissant du cadre juridique, en juillet 2015, 
le Parlement a ouvert des consultations publiques 
concernant la loi sur les armes a feu. Les projets de 
loi concernant la police et le Bureau de l’immigration 
et de la naturalisation ont ete rediges, approuves par le 
Cabinet et le Conseil national de securite et transmis au 
Parlement pour promulgation. Lundi 8 septembre, ces 
projets de loi ont ete examines en premiere lecture au 
Parlement. D’autre part, un projet de loi sur les etrangers 
et la nationality est en cours d’elaboration. Ces reformes 
permettront notamment de creer un cadre juridique 
solide, coherent et moderne pour le secteur de la justice, 
de renforcer la surveillance civile et democratique du 
systeme de gouvernance de ce secteur, de reduire le 
chevauchement des fonctions entre les institutions, de 
professionnaliser les systemes de gestion de ce secteur 
et de garantir l’application du principe de responsabilite 
et l’efficacite. 

Des progres sont egalement enregistres dans 
le domaine de la formation. Samedi 12 septembre, le 
Bureau de l’immigration et le Service national de lutte 
contre les incendies remettront des diplomes a 328 agents 
arrives au terme de trois mois de formation intensive. 
La Police, l’Office de lutte contre la drogue, les Forces 
armees du Liberia et le Bureau de l’administration 
penitentiaire ont egalement organise des formations. 
Des plans d’approvisionnement sont en train d’etre mis 
au point afin d’acheter en gros les articles prioritaires 
designes par le plan. 

Je tiens a souligner que le Gouvernement liberien 
apprecie les efforts deployes par la Mission des Nations 


Unies au Liberia et l’appui fourni par les partenaires pour 
faire avancer la transition. Neanmoins, le Gouvernement 
est preoccupe par la lenteur avec laquelle sont annonces 
les engagements de financement et l’appui a la mise 
en oeuvre du plan. Aucun engagement de financement 
n’a encore ete annonce en vue de combler le deficit 
de 60 millions de dollars pour l’exercice budgetaire 
en cours. II est imperatif de donner un nouvel elan 
aux initiatives de mobilisation de ressources en faveur 
du Liberia, en application de la Declaration sur des 
engagements reciproques signee avec la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le Secretaire general s’est declare preoccupe 
par la recente flambee de troubles publics violents, 
dont il pense qu’elle est liee a la capacite d’intervention 
insuffisante de la police nationale, au mecontentement 
de la population, a l’alienation et a la lenteur de la 
reconciliation. Cependant, la violence a laquelle il est 
fait allusion consiste en des incidents isoles concernant 
les motocyclistes et quelques concessions. Il faut 
replacer les evenements dans leur contexte. La fonction 
principale de tout gouvernement est de maintenir la 
paix et la stability de l’organe politique, de proteger les 
droits de l’homme et de promouvoir le developpement 
economique et social de sa population. Nul gouvernement 
responsable ne saurait tolerer l’anarchie, la criminality et 
les atteintes directes a l’autorite etablie. L’augmentation 
exponentielle du nombre de motos au Liberia s’est 
accompagnee d’une multiplication des problemes que 
doit affronter le Gouvernement. En etroite collaboration 
avec les syndicats, le Gouvernement a mis en place de 
nouvelles mesures, notamment la limitation de l’usage 
des motos a certaines communautes, l’immatriculation 
obligatoire de toutes les motos, ainsi que la formation 
et l’octroi de permis a tous les usagers. Ces mesures 
ont contribue a une baisse considerable du nombre 
d’incidents violents impliquant des motos au cours des 
cinq derniers mois. 

La violence dans les concessions est liee a des 
conflits non regies entre employeurs et employes et a 
des disaccords entre les chefs communautaires dans 
le cadre du processus de negociation sur l’octroi de 
terrains supplementaires non couverts par les accords 
de concession. Suite a chaque incident de violence, 
cependant, la Police nationale liberienne est intervenue 
et a retabli l’ordre. Lorsqu’il est fait allusion a des 
violations des droits de l’homme commises par la police, 
les personnes soupgonnees sont soumises a une enquete 
et traduites en justice si elles sont reconnues coupables. 
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S’agissant des observations du Secretaire general 
relativesaumecontentementdelapopulation,al’alienation 
et a la lenteur de la reconciliation, le Gouvernement 
estime que les programmes qu’il a mis en place dans des 
domaines tels que l’acces a la justice, le developpement 
des infrastructures, notamment l’amelioration du reseau 
routier pour faciliter la circulation des personnes et des 
marchandises, et la decentralisation de la gouvernance, 
permettent de promouvoir la reconciliation et de lutter 
contre l’alienation et le mecontentement. 

M. Ladsous et le President de la formation 
Liberia de la Commission de consolidation de la paix 
ont aborde la situation au Liberia et les problemes 
auxquels nous sommes confrontes. Nous les remercions 
d’avoir fait part de leurs points de vue. Cependant, 
certains evenements importants n’ont pas ete pleinement 
couverts. Premierement, les reactions initiales au projet 
d’amendement tendant a proclamer le Liberia nation 
chretienne, qui a engendre des divisions en fonction des 
obediences religieuses durant le processus de revision 
de la Constitution, comme souligne au paragraphe 10 du 
rapport, ont toutes ete apaisees lorsque les parties ont 
realise qu’il ne s’agissait que d’une proposition soumise 
a l’approbation du Parlement et a un referendum. 

Le Comite de revision de la Constitution a 
accompli sa tache et presente 25 recommandations a la 
Presidente, qui les a transmises au Parlement national 
avec ses commentaires. Certaines recommandations 
clefs concernent la double nationality, la propriety 
fonciere et la reduction de la duree des mandats du 
President, des Senateurs et des membres de la Chambre 
des representants. Si elles sont approuvees, ces 
recommandations seront soumises a un referendum, qui 
se deroulera en meme temps que les elections generales 
de 2017. 

S’il est vrai que la corruption reste une question 
primordiale pour le public, comme il est indique au 
paragraphe 14 du rapport, des progres continuent d’etre 
enregistres. Le Gouvernement a obtenu des inculpations 
et lance des procedures judiciaires dans le cadre de 
certaines affaires retentissantes, notamment l’affaire 
concernant la National Oil Company, le proces d’anciens 
fonctionnaires de l’Office des forets accuses d’avoir 
delivre illicitement des licences d’exploitation et l’affaire 
mettant en cause le Service national de lutte contre la 
drogue. Comme je l’ai souligne lors de ma derniere 
intervention devant le Conseil (voir S/PV.7438), suite 
a la publication du vingt-neuvieme rapport periodique 
du Secretaire general (S/2015/275), l’insuffisance des 


capacites et des ressources pose une menace persistante 
a la lutte contre la corruption. Le Ministere de la 
justice a restructure le Ministere public et cree cinq 
nouvelles divisions, dont une est chargee des affaires de 
corruption et traite exclusivement les affaires renvoyees 
au Ministere par la Commission de lutte contre la 
corruption et la Commission generale de verification. 
Le Gouvernement liberien demeure determine a lutter 
contre la corruption et prie ses partenaires de contribuer 
a donner au Ministere de la justice davantage de moyens 
d’enquete et de poursuite. 

Concernant les questions regionales, le 
Gouvernement a effectue des demarches diplomatiques 
aupres du Gouvernement ivoirien au suj et de la circulation 
et des activites des Ivoiriens et des Burkinabe a travers 
la frontiere. Dans l’optique des elections generales et 
presidentielle prevues en octobre en Cote d’Ivoire, et 
avec la presence, encore, a proximite de la frontiere, de 
plus de 38 000 Ivoiriens inscrits comme refugies, il est 
imperatif- et le Gouvernement a pris des mesures a cette 
fin - que les frontieres soient surveillees en permanence 
afin que des mesures soient prises pour eviter un 
conflit le long de ce couloir. Nous nous felicitons de 
l’initiative conjointe de reconnaissance aerienne prise 
par l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire et la 
MINUL a cet egard. 

Sur le plan des droits de l’homme, il importe de 
souligner qu’aucun pays n’est exempt de violations des 
droits de l’homme. La faim insatiable qu’a le peuple 
liberien de voir respecter ses droits, qui puise a la source 
de notre engagement historique de faire du Liberia un 
symbole d’esperance et de liberte, fait qu’il est tres 
difficile a tout gouvernement liberien de se livrer 
longtemps a des comportements de violations des droits 
de l’homme. Par consequent, le Liberia progresse. Nous 
avons intensifie les efforts de lutte contre la violence 
sexuelle et sexiste, le viol et les detentions provisoires. 
Suite a notre participation au deuxieme cycle de 
l’examen periodique universel a Geneve, en mai, le 
Liberia retournera a Geneve le 24 septembre pour faire 
connaitre sa reaction aux recommandations presentees 
par le Conseil des droits de l’homme. Le Liberia s’est 
conforme a ses obligations en matiere d’etablissement 
de rapports au titre de differentes conventions relatives 
aux droits de l’homme, y compris la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes et la Convention relative aux droits 
de l’enfant. Le Liberia demeure determine a faire 
progresser les travaux de la Commission nationale 
independante des droits de l’homme. 
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Pour terminer, lorsque le Conseil a donne 
mission au Gouvernement liberien de formuler un plan 
en vue d’assumer la pleine responsabilite du dispositif 
de securite du pays d’ici juin 2016, le Gouvernement 
caressait l’espoir que les obligations financieres 
attenantes a la mise en oeuvre du plan ne seraient pas 
laissees a la seule charge du Liberia, compte tenu en 
particulier de la forte contraction de l’economie due a la 
crise de l’Ebola. Le rapport du Secretaire general etaye 
cet espoir lorsque, se felicitant des progres realises par 
le Liberia, celui-ci declare que : 

« II reste cependant des obstacles a cause 
desquels une aide supplemental sera necessaire 
sur tous les fronts pour que la transition puisse 
aboutir d’ici au 30 juin 2016, comme le souhaite le 
Conseil de securite. ( S/2015/620, par. 72) 


Le Gouvernement et le peuple liberiens appellent 
en consequence le Conseil de securite a user de son 
influence pour mobiliser le soutien international en 
faveur de la mise en oeuvre du plan de transition. Nous 
comptons egalement renforcer notre interaction avec la 
Commission de consolidation de la paix afin de pouvoir 
pleinement consolider la paix au Liberia. L’appui des 
membres du Conseil aidera le Liberia a tourner la page 
du conflit pour un avenir de paix durable. 

Le President (parle en russe ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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